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Erwägungen

E. 1
Le Tribunal fédéral examine d'office et librement la recevabilité des recours qui lui sont
soumis ( ATF 149 II 66 consid. 1.3).

E. 1.1
La décision entreprise a été rendue en matière civile ( art. 72 al. 1 LTF ); elle est de nature
pécuniaire.

E. 1.1.1
Le recours en matière civile n'est en principe ouvert que si la valeur litigieuse minimale de
30'000 fr. est atteinte ( art. 74 al. 1 let. b LTF ). C'est le montant litigieux devant la dernière
instance cantonale qui est déterminant ( art. 51 al. 1 let. a LTF ) et l'autorité cantonale de
dernière instance doit mentionner celui-ci dans son arrêt ( art. 112 al. 1 let . d LTF). Lorsque
les conclusions ne tendent pas au paiement d'une somme d'argent déterminée, le Tribunal
fédéral fixe la valeur litigieuse selon son appréciation ( art. 51 al. 2 LTF ; ATF 140 III 571
consid. 1.2). Ce contrôle d'office ne supplée toutefois pas au défaut d'indication de la valeur
litigieuse: il n'appartient pas en effet au Tribunal fédéral de procéder lui-même à des
investigations pour déterminer cette valeur, si elle ne résulte pas d'emblée des constatations
de la décision attaquée ( art. 105 al. 1 LTF ) ou d'autres éléments ressortant du dossier (
ATF 140 III 571 consid. 1.2; 136 III 60 consid. 1.1.1; arrêt 5A_670/2019 du 10 février 2020
consid. 1.2). Conformément à l' art. 42 al. 1 et 2 LTF , le recourant doit ainsi donner les
éléments suffisants pour permettre au Tribunal de céans d'estimer aisément la valeur
litigieuse, sous peine d'irrecevabilité. Le Tribunal fédéral n'est toutefois lié ni par
l'estimation de la partie recourante ou un accord des parties, ni par une estimation
manifestement erronée de l'autorité cantonale ( ATF 140 III 571 consid. 1.2; 136 III 60
consid. 1.1.1).

E. 1.1.1.1
Le recours tend ici à obtenir l'annulation de la réinscription par rectification d'un droit de
passage au bénéfice des biens-fonds des intimés. Comme en matière de contestation portant
sur l'existence d'une servitude, il faut admettre que la valeur litigieuse se détermine selon
l'augmentation de valeur que la servitude procurerait au fonds dominant ou, si elle est plus
élevée, la diminution de valeur qu'elle entraînerait pour le fonds servant ( ATF 136 III 60
consid. 1.1.1; 136 III 269 consid. 1.2; arrêt 5A_838/2020 du 15 novembre 2021 consid.
1.2.1).

E. 1.1.1.2
La cour cantonale a admis qu'il pouvait être retenu, sur la base des allégations des intimés
devant elle, non contestées par les recourantes, que la valeur litigieuse était supérieure à



10'000 fr.; sous l'indication des voies de droit, elle s'est limitée à constater que la valeur
litigieuse des conclusions pécuniaires au sens de la LTF était indéterminée.

Les recourantes soutiennent que la valeur litigieuse serait ici supérieure à 30'000 fr. Se
contentant de relever que la surface du chemin litigieux atteindrait 240 m2 et correspondrait
ainsi à une surface représentant respectivement le septième, le cinquième, le quart et le
huitième de chacune des parcelles bénéficiaires, elles en déduisent, sans aucune autre
explication, que l'augmentation de valeur que l'inscription de cette servitude procurerait aux
quatre fonds serait à l'évidence supérieure à 30'000 fr.

Les recourantes ne démontrent pas en quoi la simple comparaison de surfaces entre
l'assiette de la servitude et celle des terrains potentiellement bénéficiaires permettrait
d'établir l'augmentation de valeur que la servitude litigieuse apporterait aux parcelles
dominantes, respectivement la diminution de valeur qu'elle induirait pour le bien-fonds
grevé. Elles se limitent à affirmer que la valeur litigieuse de 30'000 fr. serait dépassée, sans
apporter de constatations ou d'éléments concrets d'appréciation permettant de vérifier cette
affirmation. Dès lors que le Tribunal fédéral n'est pas en mesure de constater d'emblée et
avec certitude que la valeur litigieuse requise est atteinte, ni ne dispose de constatations ou
d'éléments permettant de fixer lui-même cette valeur, le recours en matière civile est
irrecevable au regard de l' art. 74 al. 1 let. b LTF .

E. 1.1.2
Estimant le seuil de la valeur litigieuse atteint, les recourantes ne prétendent pas (art. 42 al.
2, 2ème phrase, LTF) que la contestation soulèverait une question juridique de principe (
art. 74 al. 2 let. a LTF ).

E. 1.2
Il s'ensuit que le recours en matière civile n'est pas ouvert en l'espèce; la décision cantonale
n'est en conséquence susceptible que du recours constitutionnel subsidiaire ( art. 113 LTF ).
La désignation erronée de la voie de droit ne saurait toutefois nuire au recourant si son
recours remplit les exigences légales de la voie de droit qui lui est ouverte ( ATF 138 I 367
consid. 1.1). Tel est ici le cas (art. 90 et 100 al. 1 avec l' art. 117 LTF ; art. 75 et 114 LTF ;
art. 115 LTF ).

E. 2.1
Le recours constitutionnel subsidiaire peut être formé pour violation des droits
constitutionnels ( art. 116 LTF ), dont la garantie contre l'arbitraire ( art. 9 Cst. ).
Conformément à l' art. 106 al. 2 LTF (applicable en vertu du renvoi de l' art. 117 LTF ), le
Tribunal fédéral n'examine toutefois que les griefs expressément soulevés et motivés
conformément au principe d'allégation. Le recourant doit indiquer quel droit ou principe
constitutionnel a été violé par l'autorité précédente et dans quelle mesure, en présentant une
argumentation claire et circonstanciée ( ATF 145 I 121 consid. 2.1 et les références).

Lorsqu'elles visent la violation des art. 8 CC , 55 CPC, 738 et 732 al. 2 CC ainsi que celle
des art. 975 al. 2 et 3 al. 2 CC, les recourantes ne formulent aucun grief d'ordre
constitutionnel, en sorte que le recours ne peut être "converti" en tant qu'il porte sur ces
points (cf. ATF 134 III 379 consid. 1.2; arrêt 5A_711/2023 du 21 mai 2024 consid. 1.3). Il
ne pourra l'être qu'en ce qui concerne le grief d'appréciation arbitraire des preuves.

E. 2.2



Le Tribunal fédéral statue sur la base des faits établis par l'autorité précédente ( art. 118 al. 1
LTF ). Relèvent de ces faits tant les constatations relatives aux circonstances touchant
l'objet du litige que celles concernant le déroulement de la procédure conduite devant
l'instance précédente et en première instance, c'est-à-dire les constatations ayant trait aux
faits procéduraux ( ATF 140 III 16 consid. 1.3.1 et les références citées). Le recourant ne
peut obtenir leur rectification ou leur complètement que s'il démontre une violation de
droits constitutionnels ( art. 118 al. 2 LTF ). Il doit ainsi exposer avec précision,
conformément au principe d'allégation (cf.

supra consid. 2.1), en quoi la constatation d'un fait, pertinent pour l'issue du litige, est
manifestement insoutenable, c'est-à-dire en contradiction évidente avec la situation de fait,
reposant sur une inadvertance manifeste ou dépourvue de toute justification objective ( ATF
136 I 332 consid. 2.2 et les citations).

E. 3
Les recourantes reprochent à la cour cantonale d'être arbitrairement parvenue à la
conclusion de l'existence du droit de passage en se fondant sur une appréciation arbitraire
des preuves.

E. 3.1
La cour cantonale a d'abord constaté qu'il ressortait du dossier qu'une réquisition
d'inscription dans un but de sûreté et de conservation de droits d'emption et de passage,
réservés dans un acte de vente du 3 octobre 1894, avait été effectuée le 8 novembre 1912 en
faveur des propriétaires de la parcelle correspondant anciennement à celles des intimés. À la
suite de cette réquisition, un droit de passage avait été inscrit au grand livre du registre
foncier au profit de cette dernière parcelle (alors parcelle no 1687) et à charge de celle des
recourantes (alors parcelle no 1686). Conformément à l' art. 937 al. 1 CC , cette inscription
était présumée exacte. Les recourantes n'avaient au demeurant pas contesté la nature du
droit inscrit, mais uniquement fait valoir que ce droit avait été radié et n'apparaissait plus au
registre foncier lorsqu'elles avaient acquis leur parcelle.

L'autorité cantonale a par ailleurs relevé que l'office du registre foncier avait confirmé
l'inscription d'une servitude de passage dans un courrier daté du 16 septembre 2019 et
indiqué que son existence était attestée par plusieurs documents. La servitude de passage
concernée avait en outre été mentionnée dans un acte de vente notarié du mois d'août 1957.

Admettant ensuite que l'acte de vente du 3 octobre 1894 à l'origine de l'inscription du droit
de passage n'accordait qu'un droit à acquérir ultérieurement un droit de passage en
contrepartie d'une compensation financière, la cour cantonale a néanmoins souligné que
l'inscription n'avait pas eu lieu au moment de la vente, mais plusieurs années plus tard, à
savoir en 1912, en sorte que la compensation financière prévue avait pu être payée durant ce
laps de temps. Les recourantes, à qui la charge de la preuve incombait, n'avaient ni allégué
ni démontré que les conditions fixées par l'acte de vente du 3 octobre 1894 n'auraient pas
été réalisées. Le fait qu'il n'existait au registre foncier aucune pièce justificative attestant de
l'acquisition du droit de passage ne permettait pas de conclure que l'achat n'aurait pas été
opéré vu l'inscription de ce droit dans le grand livre du registre foncier.

Selon les juges cantonaux, il ne pouvait enfin être déduit de la mention que la réquisition
d'inscription avait été faite à des fins de "sûreté et conservation" des droits d'emption et de
passage réservés dans l'acte de vente du 3 octobre 1894 que l'inscription au grand livre du



droit de passage ne serait pas conforme à la réalité. Les termes employés n'étaient pas
suffisamment précis pour exclure que l'inscription pût avoir été opérée pour protéger une
acquisition du droit de passage prévu dans l'acte de vente, ce d'autant que ces termes
visaient également le droit d'emption.

E. 3.2.1
Les recourantes reprochent d'abord à la cour cantonale d'avoir arbitrairement considéré que
l'inscription au grand livre attestait de l'existence d'une servitude de passage alors qu'il
s'agissait en réalité d'un droit personnel à acquérir ultérieurement un tel droit, ce qu'attestait
la notion de "sûreté et conservation" précisant l'inscription. Les intéressées renvoient à cet
égard aux témoignages des employés du registre foncier et en déduisent que l'action de l'
art. 975 CC n'était ainsi pas ouverte pour obtenir la réinscription d'une telle prérogative.

Les déclarations des témoins précités ne permettent pas de confirmer l'appréciation des
recourantes. Ceux-ci relèvent tous deux l'existence de l'inscription de la servitude litigieuse
dans le grand livre, puis son absence de retranscription dans le fichier informatique,
vraisemblablement en raison d'une erreur. L'un des deux témoins a certes indiqué que, lors
de la passation de l'acte de vente en 1894, l'acquéreur du bien-fonds correspondant aux
parcelles actuelles des intimés ne disposait pas encore du droit de passage, mais a précisé
que la servitude n'avait été inscrite qu'ultérieurement, en 1912. Dans cette perspective, il
n'apparaît pas arbitraire d'avoir déduit, comme l'a fait la cour cantonale, que la
compensation financière permettant l'acquisition du droit de passage ait pu être versée
entre-temps. À teneur des témoignages rapportés par l'autorité cantonale, aucun des deux
témoins ne s'est exprimé sur l'intitulé "sûreté et conservation" accompagnant l'inscription
pour laisser entendre que le droit inscrit n'aurait eu aucun caractère réel.

E. 3.2.2
Les recourantes se plaignent aussi de ce que la cour cantonale aurait arbitrairement retenu
que, dans le cadre de leurs écritures de première instance, elles n'auraient pas contesté la
nature du droit inscrit au grand livre. Cette constatation serait d'autant plus insoutenable que
la nature du droit inscrit avait occupé une place centrale tout au long de la procédure; il était
ainsi évident qu'elles ne se ralliaient pas à la position des intimés s'agissant de la
qualification de ce droit.

La lecture des écritures des recourantes devant le premier juge corrobore l'appréciation
effectuée par la cour cantonale, les intéressées soutenant alors la radiation de la servitude
litigieuse, sans se prononcer sur la nature du droit inscrit. Cette constatation n'est quoi qu'il
en soit pas déterminante en tant que la question de la nature du droit inscrit (droit réel par
opposition à droit personnel) a manifestement fait l'objet de la procédure d'appel.

E. 3.2.3
Les recourantes estiment ensuite que ce serait arbitrairement que la cour cantonale aurait
constaté que les conditions de l'acte de vente passé en 1894 avaient été réalisées; ce faisant,
elle aurait gravement violé le droit en renversant le fardeau de la preuve et en leur faisant
supporter l'absence de preuve sur ce point. Les recourantes soulignent que la charge de la
preuve du caractère indu de la radiation appartenait au demandeur de l'action en
rectification, à savoir aux intimés.

Il apparaît douteux que les recourantes fondent le caractère arbitraire de la constatation
factuelle qu'elles invoquent sur une application arbitraire du droit (à savoir: l' art. 8 CC );



leur critique peut néanmoins être écartée. La présomption de l' art. 937 CC s'applique certes
aussi à la radiation ou à l'absence de l'inscription d'un droit, qui entraîne la présomption de
l'inexistence des faits qui ne sont pas constatés dans une inscription au registre foncier
(JOYE-YERLY, Le registre foncier, 2018, n. 298; DESCHENAUX, Le registre foncier, in
Traité de droit privé Suisse, V/II/2, p. 491). Il appartient ainsi à celui qui revendique le droit
de le prouver par d'autres moyens (DESCHENAUX,

op. cit. ,

loc. cit. ). Tel a été le cas en l'espèce: les intimés ont produit des extraits du grand livre de
1912 faisant état de l'existence de la servitude contestée. Dans cette mesure et sur la base
des explications fournies par les employés du registre foncier, il n'apparaît pas arbitraire
d'avoir retenu l'existence de ce droit, à défaut de preuve du contraire de la part des
recourantes. Autre est la question de l'effet du défaut d'inscription de cette servitude au
registre foncier lors de l'acquisition du bien-fonds grevé par les recourantes, laquelle
ressortit à l' art. 3 al. 2 CC mais qui n'est cependant pas développée sous l'angle de
l'arbitraire par les intéressées.

E. 3.3
Dans un dernier grief d'arbitraire, les recourantes reprochent à l'autorité cantonale de s'être
référée à un acte de vente notarié du mois d'août 1957 mentionnant l'existence de la
servitude alors que ce fait n'avait jamais été allégué par les intimés; la cour cantonale avait
par ailleurs déclaré cette offre de preuve irrecevable.

Il ressort certes de l'arrêt entrepris que l'acte de vente précité a été écarté pour cause de
production tardive. Cette pièce n'est néanmoins pas déterminante en tant qu'elle se limite à
rappeler l'existence du droit de passage constaté par l'inscription au grand livre de 1912.

E. 4
En définitive, le recours, traité comme un recours constitutionnel subsidiaire, est rejeté dans
la mesure où il est recevable. Les frais judiciaires sont mis à la charge des recourantes,
solidairement entre elles ( art. 66 al. 1 et 5 LTF ). Aucune indemnité de dépens n'est
octroyée aux intimés qui n'ont pas été invités à se déterminer.
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